
Regards de l’IEIM | Environnement et droits humains : perspectives québécoise et canadienne                   1 

   

 
 
  
 

Environnement et droits humains :  
perspectives québécoise, canadienne et internationale  
 

Regards de l’IEIM | Juin 2021  
  
 

 
Introduction 
 
Si l’association « environnement et droits humains » est aujourd’hui acceptée comme al-

lant de soi, et constitue même une priorité pour des organismes tels la Ligue des droits et 

libertés, il n’en a pas toujours été ainsi. Les droits humains, en raison de leur contexte 

historique d’émergence et origine nationale, ont d’abord voulu protéger l’individu contre 

la tyrannie du pouvoir qu’il soit monarchique, absolutiste ou étatique. De ce fait, l’envi-

ronnement n’était pas originairement une préoccupation 

de droits humains et ne figurait donc pas explicitement 

dans les premiers instruments de droits humains, y com-

pris la Charte internationale des droits humains.  

 

Cependant, grâce à l’impulsion onusienne et à des rap-

ports tels que le rapport « Nous n’avons qu’une Terre » 

(Only one Earth), les questions écologiques ont trouvé une 

voix au chapitre des préoccupations internationales dès la 

décennie 1970 à 1980. Depuis lors, l’Assemblée générale 

des Nations Unies a affirmé dans sa résolution 45/94 du 

14 décembre 1990, « Nécessité d’assurer un environne-

ment salubre pour le bien-être de chacun », que « chacun 

a le droit de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être ». 

Plusieurs États de par le monde reconnaissent également des liens étroits entre environ-

nement et droits humains en consacrant dans leur législation (ou Constitution) un droit 

humain à un environnement sain. En la matière, le Québec a une légère avance sur le 

Canada qui est à la traine par rapport à plusieurs autres États, mais qui semble vouloir 

rattraper son retard. Ces deux exemples permettront d’illustrer les rapports entre envi-

ronnement et droits humains, après avoir rappelé les circonstances de cette rencontre.  

 

« Plusieurs États de par le 

monde reconnaissent des liens 

étroits entre environnement et 

droits humains en consacrant 

dans leur législation ou 

constitution un droit humain à 

un environnement sain. En la 

matière, le Québec a une 

légère avance sur le Canada 

qui est à la traine par rapport à 

plusieurs autres États. » 

 

 

 

 

 

https://liguedesdroits.ca/themes/environnement/
https://liguedesdroits.ca/themes/environnement/
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://books.google.ca/books/about/Only_One_Earth.html?id=dfanyQEACAAJ&redir_esc=y
https://www.un.org/french/documents/ga/res/45/fres45.shtml
https://www.un.org/french/documents/ga/res/45/fres45.shtml
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La rencontre et le lien entre environnement et droits humains  
 
À l’échelle internationale, c’est la Conférence des Nations Unies sur l’environnement te-

nue à Stockholm du 5 au 16 juin 1972, qui est l’évènement majeur qui permet de forma-

liser la rencontre et le lien entre l’environnement et les droits humains1. En effet, la Dé-

claration de Stockholm sur l’environnement humain, l’un des instruments adoptés à l’is-

sue de cette conférence, affirme ceci dans son premier principe : « L’homme a un droit 

fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un en-

vironnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le 

devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations pré-

sentes et futures ».  

 
Ce principe est considéré par plusieurs comme la première formalisation dans un docu-

ment international du lien entre environnement et droits humains. Dès lors, et selon 

l’Étude analytique sur les liens entre l’environnement et les droits de l’homme du Haut-

commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, trois approches principales per-

mettent d’expliquer la relation entre environnement et droits humains : « La première 

approche postule que l’environnement est un préalable à l’exercice des droits de 

l’homme. Elle met l’accent sur le fait que la vie et la dignité de l’homme ne sont possibles 

que lorsque les individus ont accès à un environnement offrant certaines qualités fonda-

mentales ». La seconde approche considère les droits humains comme « des instruments 

pour s’attaquer aux questions environnementales à la fois sur le plan procédural et au 

fond ». Enfin, la troisième approche « propose d’intégrer les droits de l’homme et l’envi-

ronnement dans le concept de développement durable ».  

 
Peu importe l’approche choisie, on perçoit clairement le lien entre environnement et 

droits humains. À l’échelle nationale et à l’heure actuelle, « plus des trois quarts des cons-

titutions nationales dans le monde — soit dans 149 États sur 193 — font référence direc-

tement à des droits et (ou) à des obligations en matière environnementale ».  

 

 
1 À noter toutefois que bien avant cette formalisation dans la Déclaration de Stockholm, la biologiste Rachel Carson, 
auteur de Silent Spring publié en septembre 1962 aux États-Unis, considérait déjà le fait de vivre dans un environne-
ment d’une certaine qualité et exempt de pollution comme un droit humain. Devant le Comité consultatif du prési-
dent J. F. Kennedy, elle aurait affirmé ceci selon John Cronin et Robert F. Kennedy Jr (1997. The Riverkeepers: Two 
Activists Fight to Reclaim our Environment as a Basic Human Right. New York: Scribner) : « a much neglected problem, 
that of the right of a citizen to be secure in his own home against the intrusion of poison applied by other persons. I 
speak not as a lawyer but as a biologist and as a human being, but I strongly feel this is or ought to be one of the basic 
human rights ».  
 

https://www.un.org/fr/conferences/environment/stockholm1972
https://www.un.org/fr/conferences/environment/stockholm1972
https://www.pfi-culture.org/wp-content/uploads/sites/1052/2016/04/1972declarationstockholm.pdf
https://www.pfi-culture.org/wp-content/uploads/sites/1052/2016/04/1972declarationstockholm.pdf
https://www.ohchr.org/_layouts/15/WopiFrame.aspx?sourcedoc=/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session19/A-HRC-19-34_fr.pdf&action=default&DefaultItemOpen=1
https://fr.davidsuzuki.org/publication-scientifique/protection-de-lenvironnement-constitutions-etat-lieux-monde/
https://fr.davidsuzuki.org/publication-scientifique/protection-de-lenvironnement-constitutions-etat-lieux-monde/
https://fr.davidsuzuki.org/publication-scientifique/protection-de-lenvironnement-constitutions-etat-lieux-monde/
https://www.amazon.com/Silent-Spring-Rachel-Carson/dp/0618249060/ref=pd_lpo_14_img_0/139-7856728-2464319?_encoding=UTF8&pd_rd_i=0618249060&pd_rd_r=6599159f-beec-455f-968c-9fbeb5bd0ecf&pd_rd_w=KHf7J&pd_rd_wg=bLwY1&pf_rd_p=a0d6e967-6561-454c-84f8-2ce2c92b79a6&pf_rd_r=VBY0T63S6FJBGGQWV75B&psc=1&refRID=VBY0T63S6FJBGGQWV75B&asin=0618249060&revisionId=&format=4&depth=1
https://www.amazon.com/Silent-Spring-Rachel-Carson/dp/0618249060/ref=pd_lpo_14_img_0/139-7856728-2464319?_encoding=UTF8&pd_rd_i=0618249060&pd_rd_r=6599159f-beec-455f-968c-9fbeb5bd0ecf&pd_rd_w=KHf7J&pd_rd_wg=bLwY1&pf_rd_p=a0d6e967-6561-454c-84f8-2ce2c92b79a6&pf_rd_r=VBY0T63S6FJBGGQWV75B&psc=1&refRID=VBY0T63S6FJBGGQWV75B&asin=0618249060&revisionId=&format=4&depth=1
https://www.simonandschuster.com/books/The-Riverkeepers/John-Cronin/9780684846255
https://www.simonandschuster.com/books/The-Riverkeepers/John-Cronin/9780684846255
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Comment se positionnent le Canada et le Québec par rapport à la protec-
tion de l’environnement comme droit humain ? 

 
L’avance du Québec  
 
Avant toute comparaison entre le Canada et le Québec en cette matière, il est important 

de rappeler d’emblée le fédéralisme canadien dont il résulte un partage des compétences 

entre les paliers fédéral et provincial. Les articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 

1867 consacrés à ce partage de compétence n’attribuent pas expressément l’environne-

ment à l’un ou l’autre palier de compétence. L’on peut en déduire, et cela est confirmé 

par la jurisprudence et la pratique, que l’environnement re-

lève à la fois des compétences fédérales et provinciales. Se-

lon les juges Laforest et al. (R.c. Hydro-Québec, p. 215), l’en-

vironnement est un « sujet diffus qui touche plusieurs do-

maines différents de responsabilité constitutionnelle, dont 

certains sont fédéraux et d’autres provinciaux ».  

 
Cela dit, le Québec a très vite reconnu et établi des liens 

entre environnement et droits humains notamment dans la 

Loi sur la qualité de l’environnement et dans la Charte des 

droits et libertés de la personne. Selon l’article 46.1 de la Charte québécoise, « Toute per-

sonne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un 

environnement sain et respectueux de la biodiversité ». Selon l’article 19.1 de la LQE, 

« toute personne a droit à la qualité de l’environnement, à sa protection et à la sauve-

garde des espèces vivantes qui y habitent, dans la mesure prévue par la présente loi, les 

règlements, les ordonnances, les approbations et les autorisations délivrées en vertu de 

l’un ou l’autre des articles de la présente loi ainsi que, en matière d’odeurs inhérentes aux 

activités agricoles, dans la mesure prévue par toute norme découlant de l’exercice des 

pouvoirs prévus au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’amé-

nagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1) ». Il en résulte qu’au Québec, l’environnement 

peut être protégé en tant que droit humain, même si cette possibilité est limitée par l’ef-

fet de la loi. Qu’en est-il du Canada ? 

 

 
 
 
 

« Le Québec reconnait et 

établit des liens entre 

environnement et droits 

humains notamment dans 

la Loi sur la qualité de 

l’environnement et dans la 

Charte des droits et libertés 

de la personne. » 

 

 

 

 

 

https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/30---31-victoria-c-3/derniere/30---31-victoria-c-3.html
https://www.canlii.org/fr/ca/legis/lois/30---31-victoria-c-3/derniere/30---31-victoria-c-3.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1997/1997canlii318/1997canlii318.html
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/q-2
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-12
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-12
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/A-19.1?&digest=
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Les perspectives canadiennes 
 
Au Canada, ni la Loi constitutionnelle de 1867 ni la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement n’entrevoient l’environnement comme un droit humain au sens du droit 

à un environnement sain. Cependant, « dès 1969 des propositions ont été déposées en 

vue d’inscrire le droit à un environnement sain dans la Constitution canadienne ». On se 

rappelle également des recommandations visant à accorder « de plus vastes pouvoirs au 

gouvernement fédéral en matière de pollution de l’air et de l’eau » du comité Molgat-

MacGuigan. Toutefois, le projet de loi C-60 de 1978 en vue de 

la Loi constitutionnelle de 1982 a été une occasion manquée à 

cette fin ainsi que les autres réformes qui ont suivi. Ce qui 

donne une certaine avance du Québec sur le Canada qui est du 

reste un mauvais exemple en la matière comparativement à 

plusieurs autres États.  

 

Néanmoins, le récent Projet de loi C-28, Loi sur le renforce-

ment de la protection de l’environnement pour un Canada en 

santé, ouvre de nouvelles perspectives pour le Canada en ma-

tière de droit à un environnement sain. En effet, grâce à ce pro-

jet, la réforme de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) permettra 

de reconnaitre que « chaque particulier au Canada a droit à un environnement sain ». 

Bien sûr, l’on ne sera pas en présence d’un droit constitutionnel à un environnement sain 

comme dans plusieurs autres États dans le monde, mais espérer que le Canada s’est ré-

veillé et s’est résolu à combler cette lacune étape par étape est un pari qui en vaut la 

peine.  

 

Afin de redorer son blason et de mieux faire que le Québec, la reconnaissance constitu-

tionnelle expresse du droit à un environnement sain est un chemin obligé que le Canada 

devra bien emprunter un jour, le plus tôt, espérons-le ! 

 
  

« Le récent Projet de loi C-

28, Loi sur le renforcement 

de la protection de 

l’environnement pour un 

Canada en santé, ouvre de 

nouvelles perspectives 

pour le Canada en matière 

de droit à un 

environnement sain. » 

 

 

 

 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.31/page-1.html
https://fr.davidsuzuki.org/wp-content/uploads/sites/3/2014/08/Livre-blanc-2-longue-route-reconnaissance-droit-environnement-sain-Canada.pdf
https://fr.davidsuzuki.org/wp-content/uploads/sites/3/2014/08/Livre-blanc-2-longue-route-reconnaissance-droit-environnement-sain-Canada.pdf
https://fr.davidsuzuki.org/wp-content/uploads/sites/3/2014/08/Livre-blanc-2-longue-route-reconnaissance-droit-environnement-sain-Canada.pdf
https://fr.davidsuzuki.org/wp-content/uploads/sites/3/2014/08/Livre-blanc-2-longue-route-reconnaissance-droit-environnement-sain-Canada.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Const/page-12.html#h-39
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/renforcer-loi-canadienne-protection-environnement-1999/projet-loi-c-28-renforcement-protection-environnement-canada-sante-resume-modifications.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/renforcer-loi-canadienne-protection-environnement-1999/projet-loi-c-28-renforcement-protection-environnement-canada-sante-resume-modifications.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/pollution-gestion-dechets/renforcer-loi-canadienne-protection-environnement-1999/projet-loi-c-28-renforcement-protection-environnement-canada-sante-resume-modifications.html
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